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Nous ne pratiquons pas une politique de deux poids deux mesures.

Nous avons soutenu, partout, la grande aspiration des peuples à la démocratie et à la liberté,
et nous le faisons, s'agissant de la Syrie, sans aucune espèce d'ambiguïté. Nous avons
d'abord incité le président Bachar al-Assad à engager un programme de réformes pour tenir
compte des aspirations de son peuple. Il ne nous a pas écoutés. Nous avons donc émis une
condamnation sans appel de l'utilisation de la violence récurrente et sanglante qui a fait
d'ores et déjà des centaines de morts en Syrie.

Nous avons agi, d'abord, au Conseil de sécurité. Car, madame la députée, nous ne sommes
pas seuls : pour obtenir une résolution du Conseil de sécurité, il faut d'abord éviter le veto
d'un membre permanent, puis réunir neuf voix. Nous nous battons, avec nos amis
britanniques, depuis des jours, voire des semaines, pour arriver à ce résultat. Nous sommes
encore menacés d'un veto russe et d'un veto chinois. Il semble qu'une majorité de neuf voix
soit en train de se dessiner en ce moment même et nous continuons à travailler au Conseil.
Cette nuit encore, des discussions ont eu lieu.

Nous avons agi au sein de l'Union européenne et nous avons obtenu qu'elle décide des
sanctions personnelles contre un certain nombre de responsables syriens de façon à leur
interdire de se déplacer en dehors de leur pays et à geler les avoirs financiers dont ils
disposent en Europe.

Nous avons réussi à obtenir une liste de treize noms. Nous n'avons pas réussi à faire en
sorte que, sur cette liste, figure le nom du président syrien. Nous ne renonçons pas et nous
continuons à agir en ce sens, malgré les réticences, pour ne pas dire l'opposition, de certains
de nos partenaires.

Comme vous le voyez, nous sommes pleinement engagés dans ce combat, parce que la
situation en Syrie est dramatique et que les conséquences de la déstabilisation de ce pays
sur l'ensemble de la zone nous préoccupent et nous font agir.
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